
LA première session de laCour criminelle spéciale(CCS) s’est ouverte hiermatin, au Palais de justicede Libreville, avec l’af-faire Ministère public-Etat gabonais contreBlaise Wada. Cette pre-mière journée a étéconsacrée aux débatscontradictoires. Le président de la Courcriminelle spéciale, Pau-lette Akolli, a ouvert lesdébats en lisant à l’in-culpé les charges qui pè-sent contre lui et la peinequ’il encourt s’il est re-connu coupable.Ainsi donc, la directiongénérale des Recherches(DGR), saisie sur dénon-ciation des détourne-ments de fonds allouésdans le cadre des projetsfinancés par plusieursinstitutions financières, aouvert une enquête pourfaire la lumière sur la des-tination réelle prise parlesdits fonds. Lesquelsétaient destinés normale-ment au financement desprojets qui, pour la plu-part, n‘ont jamais été réa-lisés ou allés à leur terme.A savoir : l’aménagementdes bassins versants deGué-Gué, Lowé, IAI etTerre-Nouvelle, ainsi quela construction de 1100logements. C’est en sa qualité decoordinateur général del’Unité de coordinationdes études et des travaux

(UCET) que Blaise Wadaest interpellé. Déféré au parquet, une in-formation judiciaire estouverte contre lui pourdétournement de denierspublics. Le juge d’instruc-tion l’inculpe alors, puis leplace sous mandat dedépôt à la prison centralele 10 janvier 2017.Il résulte de l’informationjudiciaire des charges suf-fisantes contre BlaiseWada d’avoir, courant2009 et 2016, détournédes deniers publics d’unevaleur supérieure à 250000 francs, plus précisé-ment 1,765 milliard dontil était le dépositaire dansle cadre de ses fonctionsd’agent public de l’Etat.Ensuite, Mme Akolli arappelé l’Article 141 duCode pénal qui dispose : «
Tout fonctionnaire ou
agent de l’Etat qui aura
détourné ou soustrait des

deniers publics ou privés,
effets actifs en tenant lieu
ou des espèces, titres, ef-
fets ou objets mobiliers,
dont il était dépositaire à
l’occasion de ses fonctions,
se sera rendu coupable du
crime de détournement de
deniers publics si les
choses détournées ou
soustraites sont d’une va-
leur supérieure à 250 000
francs ». Puis, elle a signifié à l’in-culpé qu’il encourt « la ré-
clusion criminelle à
perpétuité s’il est reconnu
coupable. »Enfin, elle a donné la pa-role à Blaise Wada. Celui-ci et son conseil ont arguél’absence de preuves ap-portées au dossier pourretenir la culpabilité del’intéressé dans les liensde la prévention de dé-tournement de denierspublics.Selon eux, les projets sonten cours d’exécution pourla plupart, mais ils onttoutefois relevé des diffi-cultés liées au déguerpis-sement des populationsse trouvant dans leszones objets des travauxet au défaut de finance-ment par les banquesayant souscrit les em-prunts de fonds, en raisond’arriérés de rembourse-ments de précédentsprêts par l’Etat gabonais.
RENDEZ-VOUS LE 20
MARS• L’UCET est un or-ganisme chargé de la ges-tion des fonds des prêtsoctroyés par les bailleursde fonds portant sur lestravaux d’aménagementdes bassins versants deLibreville. Lesquels fondss’entendent comme desdeniers publics. Interrogé sur la prove-nance des fonds lui ayantpermis d’acquérir plu-sieurs biens à son actif,sieur Wada a déclaréavoir acquis un fonds decommerce d’un montantde 90 millions de francs àl’aide de ses économiespersonnelles.Ensuite, ses revenus cu-mulés mensuels (salaire àla Fonction publique, di-verses indemnités, etc.)

s’élèvent à environ 13millions de francs. Aveccet argent, il peut réalisercertaines choses, a-t-il dé-claré.Des investigations ont, ce-pendant, permis à la Courde découvrir que BlaiseWada est titulaire de troiscomptes dans différentesbanques de la place. Descentaines de millions defrancs auraient été trou-vés dans ces comptes. Iln’a pas pu convaincre surla provenance de ce pac-tole.

Interrogés par la presse àla fin de l’audience, lesavocats de l’accusé sesont dits sereins quantaux chances de leur clientde s’en tirer à boncompte. D’autant que,selon eux, « il n’y a aucune
démonstration sérieuse
par des preuves qui établit
de façon irréfutable que
leur client aurait détourné
ou soustrait des fonds dont
au demeurant il n’a jamais
pu être en possession.» « Je n’ai rien à me repro-
cher », nous a confié

Blaise Wada en personne.Les deux avocats de l’Etatgabonais, Haymard M.Moutsinga et BertrandHoma Moussavou, sont,quant eux, convaincusque des éléments depreuves sont suffisantspour que l’inculpé soitcondamné pour crime dedétournement de denierspublics.L’audience a été suspen-due dans l'après-midi.Elle reprendra le 20 marsprochain avec l’auditiondes témoins. 
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Le procureur général, Martin Obandja Owoula.
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L'accusé Blaise Wada s'expliquant devant la Cour.
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Les avocats de l'Etat gabonais se disent confiants.
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La Cour criminelle spéciale avec, au centre, Paulette Akolli.
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